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PROJET DE RÉSOLUTION
AUTORISATION D’UTILISER LE FONDS D’INVESTISSEMENT POUR LES PROGRAMMES

DE BOURSES D’ÉTUDES ET DE FORMATION DE L’OEA POUR RÉPONDRE

AUX ENGAGEMENTS RELATIFS AUX BOURSES DE RECHERCHE ET ÉTABLISSEMENT D’UNE PAUSE PARTIELLE ET TEMPORAIRE

[Convenu à la réunion tenue le 7 décembre 2016]
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) « Programme-budget de l’Organisation pour 2017»,

CONSIDÉRANT que les allocations budgétaires prévues dans la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) ne seront pas suffisantes pour financer en 2017 l’attribution de nouvelles bourses d’études de premier cycle et de niveaux supérieurs en 2017 dans le cadre du Programme de bourses d’études académiques et qu’elles ne pourront pas financer non plus les engagements en cours du Secrétariat général de l’OEA en matière de bourses d’études pour les cycles de 2014 à 2016 du Programme de bourses d’études académiques ;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT le besoin de compléter le montant alloué pour les Programmes de bourses d’études et de formation, 

PRENANT EN COMPTE :

Que par la résolution AG/RES. 1460 (XXVII-O/97), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général d’établir un fonds d’investissement qui sera l’un des mécanismes visant à financer les programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA et que le Fonds d’investissement a par conséquent été établi en tant que fonds spécifique aux termes de l’article 74 des Normes générales régissant le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et de l’article 24 du Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA ;

Qu’en 2003, le CIDI a adopté la résolution CIDI/RES. 135 (VIII-O/03), dans laquelle il approuvait le Statut du Comité du Fonds d’investissement, qui a par la suite été amendé en 2011 et en 2013, et que selon ce Statut l’objectif du Fonds d’investissement consiste à « établir et à maintenir une fondation pour les programmes de bourses d’études et de formation de l’Organisation » et ses politiques « doivent être conséquentes avec les objectifs, procédures et pratiques des programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA afin d’aider les États membres dans les efforts qu’ils déploient à l’échelle nationale dans la poursuite d’objectifs en matière de développement intégré…».
DÉCIDE :

1.
D’établir une pause immédiate et temporaire dans l’attribution de nouvelles bourses d’études supérieures en 2017 dans le cadre du Programme de bourses d’études académiques et d’établir un Groupe de travail du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) chargé de l’analyse et de l’évaluation du fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA et de présenter au CIDI et au Conseil permanent, avant le 31 juillet 2017, ses recommandations et des solutions en vue d’assurer la viabilité de ces programmes.

2.
D’autoriser le retrait du Fonds d’investissement d’un montant ne dépassant pas US$2.250.000 pour financer en 2017 les programmes de bourses d’études suivants pour les montants suivants : (i) jusqu’à US$1.150.000 pour financer les engagements en cours du Secrétariat général de l’OEA en matière de bourses d’études relatifs aux cycles de 2014 à 2016 du Programme de bourses d’études académiques ; (ii) jusqu’à US$150.000 pour financer le Programme de bourses d’études de perfectionnement professionnel ; (iii) jusqu’à US$650.000 pour financer le Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC); et (iv) jusqu’à US$300.000 pour financer des étudiants dans le cadre du Programme spécial de bourses d’études de premier cycle pour les États de la Caraïbe anglophone, et conformément aux résolutions CIDI/RES. 289 (XXVI-O/13) « Modifications aux règlements des organes subsidiaires du Conseil interaméricain pour le développement intégré » du 30 avril 2013, AG/RES. 1 (XL-E/10) « Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2011, et contributions au FEMCIDI» du 30 septembre 2010 et AG/RES. 2 (LI-E/16) « Programme-budget de l’Organisation pour 2017 » du 31 octobre 2016. Cette autorisation est donnée étant entendu que le montant retiré doit être remboursé au Fonds d’investissement comme suit : (a) dès que les recettes correspondantes le permettent; ou, le cas échéant (b) au moyen de crédits pour un montant équivalent dans le programme-budget de l’exercice financier suivant ou de la façon dont décidera l’Assemblée générale.

3.
De demander au Secrétaire exécutif au développement intégré de faire rapport au CIDI le 30 avril et le 31 août 2017 et le 1er février 2018 sur les fonds retirés du Fonds d’investissement et autorisés en vertu de la présente résolution, de même que sur les programmes spécifiques de bourses d’études et de formation ainsi que sur le nombre d’étudiants qui ont bénéficié de ce virement.


4.
De demander au Secrétaire général d’encourager les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à verser d’importantes contributions financières au Fonds d’investissement afin d’en renforcer le potentiel pour financer un nombre toujours croissant de bourses de recherche à partir de ses revenus, et de demander au Secrétaire général de faire rapport spécifiquement sur ces efforts dans son rapport annuel sur la levée de fonds.
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